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L’évaluation des lois
Le contrôle et l’évaluation du « service après vote »

1. Un impératif démocratique : s'assurer que les dispositions des lois promulguées sont
appliquées et que les mesures d'application qu'elles contiennent sont prises dans le délai
de 6 mois que s'est fixé le Gouvernement par une circulaire de 2008.

a. Une loi non appliquée n'est qu'un outil de communication politique cantonné à un
champ virtuel.

b. Contrôler et évaluer l'effectivité de l'application des lois renforcent la crédibilité
politique en faisant coïncider annonces et actions politiques.

2. Un contrôle quantitatif doublé d’une évaluation qualitative réalisés par les différents
organes du Sénat, avec l'aide de leurs secrétariats respectifs

a. La partie « évaluation des lois » : à l'occasion d'auditions et de missions
d'information, commissions, structures temporaires, délégations et office veillent à
comprendre, diagnostiquer et apprécier l'effectivité des lois votées.

b. La partie « application des lois » : le recensement méthodique des mesures
d'application par les secrétariats des commissions et le calcul de taux et de délais
d'application conduisent à un jugement sur la réalité de ce « service après vote ».
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L’évaluation des lois
Un engagement fort du Sénat

1. Des outils, des organes et des procédures dédiées :

a. une délégation du Bureau consacrée au travail parlementaire, présidée par
une vice-Présidente chargée, avec l'aide de fonctionnaires de la direction
en charge des commissions, de préparer un rapport d'information sur le
bilan annuel de l'application des lois ;

b. une évaluation confiée principalement aux commissions permanentes ;

c. un rôle particulier attribué aux délégations ;

d. un dialogue régulier avec le Gouvernement, sous forme de questions,
d'entretiens, de débats ou d'auditions ;

e. une base de données interne (Appleg), alimentée par les administrateurs
adjoints des commissions, dédiée au suivi de la publication des mesures
règlementaires.
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L'évaluation des lois
Le rôle essentiel des commissions permanentes

1. Les commissions permanentes (Article 19 bis A du Règlement du Sénat)

a. Les commissions - comme les structures temporaires, peuvent évaluer la mise en œuvre des lois
relevant de leur compétence dans le cadre de missions d'information, d'auditions ou de tables
rondes donnant lieu à la publication de comptes rendus et de rapports.

Exemples : Culture - Évaluation de la loi du 21 mai 2021 relative à la protection patrimoniale des langues régionales
(2025) / Dev. Dur - La loi AGEC cinq ans après (2025) / Aff soc. - Bilan de l'application de la loi du 11 février 2005 sur le
handicap (2025) / MI sur l'évaluation des lois « littoral » et « montagne » (2026).

b. Les commissions contribuent à l'élaboration du bilan annuel de l'application des lois.

c. La commission des finances suit et contrôle l'exécution des lois de finances et procède à l'évaluation
de toute question relative aux finances publiques.

d. La commission des affaires sociales suit et contrôle l'application des lois de financement de la
sécurité sociale et procède à l'évaluation de toute question relative aux finances de la sécurité sociale.

2. Le rapporteur d'une loi se voit confié un rôle particulier dans le suivi de l'application du texte (Article 19
bis B du Règlement du Sénat)

a. Il est chargé de suivre son application après sa promulgation et jusqu'au renouvellement du Sénat.

b. Dans le cas d'un examen par une commission spéciale, les commissions permanentes peuvent
désigner un ou plusieurs rapporteurs, en charge de ce suivi.
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L’évaluation des lois
Les moyens mis à disposition des commissions

Pour mener à bien leurs travaux d'évaluation des lois, les commissions et leurs
rapporteurs peuvent s'appuyer sur :

a. Des secrétariats dédiés composés de 10 (Cuture) à 29 (Finances)
fonctionnaires.

b. Le pôle « Sciences de la donnée » du Sénat, composé de deux experts de la
donnée.

c. La Cour des comptes, qui peut assister le Sénat dans le contrôle de l'exécution
des lois de finances et de l'application des lois de financement de la sécurité
sociale (Article 47-2 de la Constitution).

d. Des prestataires extérieurs recrutés par l'intermédiaire d'un marché public
dédié aux « Études » et visant à « évaluer ou contribuer à l'évaluation de
l'impact ex ante ou ex post de dispositions juridiques ou à concourir à
l'évaluation de politiques publiques. »
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L’évaluation des lois
Les pouvoirs confiés aux délégations et à l’office parlementaire

1. Une large place accordée aux délégations et à l’Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et
technologiques (OPECST) en matière d’évaluation des lois

a. Les délégations et l’office, comme les commissions permanentes, peuvent évaluer la mise en application
des lois relevant de leur compétence dans le cadre de missions d'information, d'auditions ou de tables
rondes.

Exemple : OPECST - Évaluation de l'application de la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la
bioéthique (2026).

b. Les délégations préparent par ailleurs, chaque année, un rapport public dressant le bilan de l'activité de
celles-ci comportant, le cas échéant, des propositions d'amélioration de la législation et de la
réglementation dans leurs domaines de compétence (art. 6 septies du Règlement du Sénat).

2. Des missions particulières confiées à certaines d'entre elles

a. La délégation parlementaire aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les
femmes est chargée d'assurer le suivi de l'application des lois en ces domaines (art. 6 septies).

b. La délégation aux collectivités territoriales est chargée d'apporter aux exécutifs des collectivités locales
une assistance juridique sur l'application des lois. Les demandes sont traités par la Cellule
d'Information et de Réponse sur les Collectivités (CIRCÉ) (XVII ter, Instruction générale du Bureau).

3. Des moyens semblables à ceux des commissions (secrétariats dédiés, pôle « Sciences de la donnée »,
prestataires extérieurs)
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Entre évaluation et application des lois
L’expérience originale de la « Commission sénatoriale 
pour le contrôle de l'application des lois »

1. La création, en novembre 2011, d’une « commission sénatoriale pour le contrôle de 
l’application des lois »

a. Composée de 39 membres désignés à la représentation proportionnelle des groupes
politiques, assurant une représentation équilibrée des commissions permanentes, elle
s'appuyait sur un fonctionnaire de la direction en charge des commissions et, en cas de
besoin, sur les fonctionnaires des commissions compétentes.

b. Pour mener à bien sa mission, elle pouvait demander à être investie des prérogatives des
commissions d'enquête.

c. Elle était chargée d'établir le rapport annuel sur l'application des lois et de préparer des
rapports d’évaluation thématiques sur la mise en œuvre des dispositions des lois de son
choix (18 au total entre 2011 et 2014).

2. Une suppression de la commission en novembre 2014

a. Objectif : recentrer les compétences en matière d'application des lois au sein des seules
commissions permanentes.
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L’application des lois
Le bilan annuel, temps fort de l’évaluation

1. Le suivi continu des mesures

a. Les membres des secrétariats recensent de manière continu les mesures réglementaires (décrets et
arrêtés) prises par l'exécutif pour l’application de l’ensemble des lois promulguées relevant des
compétences de leur commission d'affectation.

b. Ils sont également chargés de veiller à la publication des rapports d'application des lois remis par le
gouvernement dans les six mois de la promulgation desdites lois (article 67 de la loi du 9 décembre
2004).

2. L'évaluation annuelle de la mise en application des lois

a. Chaque commission procède, une fois par an, à l'évaluation de la mise en application de chacune des
lois adoptée sur la session du 1er octobre N-2 au 30 septembre N-1, effectuée au 31 mars de l'année N ;

b. La direction en charge des commissions prépare l'évaluation globale de l’application des lois de la
session pour le compte de la vice-présidente du Sénat en charge du travail parlementaire, en particulier
le calcul des taux et des délais d'application des mesures selon leur origine (gouvernementale,
sénatoriale ou de l'Assemblée nationale) et la procédure employée (accélérée ou non).

3. La publication d’un rapport annuel d’application des lois

a. Chaque année, à la fin du printemps, la Présidente de la délégation du Bureau consacrée au travail
parlementaire se charge de publier le rapport d'information sur le bilan annuel de l'application des lois
préparé par la direction en charge des commissions.
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L’application des lois
Les suites

1. Le débat sur le bilan annuel

a. Le rapport d'information sur le bilan annuel de l'application des lois donne lieu à
un débat, réunissant l'ensemble des présidents de commissions et de groupes, les
sénateurs, le ministre chargé des relations avec le Parlement et le Secrétariat général
du gouvernement (SGG).

b. Ce temps solennel permet d'attirer l’attention du Gouvernement sur les retards
ou défaillances de la mise en application des lois.

c. L’organisation du débat a évolué dans le temps : autrefois en séance publique, il
prend aujourd'hui la forme d'une audition, par la Présidente de la délégation, du
ministre chargé des relations avec le Parlement accompagné du SGG.

2. Les suites parlementaires de l’application des lois

a. La préparation de propositions de loi ou d'amendements corrigeant les failles
révélées par les bilans d'application des lois.

b. La rédaction de questions écrites ou orales au Gouvernement sur la mise en
application d'une disposition législative.
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